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Préface

L’ouvrage de Maître Ludovic Serée de Roch intitulé Administration & Fiscalité des biens d’Église constitue un travail de recherches juridiques tout à fait exceptionnelles appelé à devenir un livre de référence. Le sujet est d’une grande richesse. L’Église est une communauté de foi, de chrétiens ayant pour mission d’annoncer à tous l’Évangile de Jésus Christ. Dans l’édification de la cité universelle de Dieu vers laquelle doit avancer l’histoire de la communauté des peuples et des Nations, les biens et les finances occupent une place primordiale. L’Église est l’un des plus importants propriétaires de biens et accumulateurs de richesses au monde. Il y a plus d’un milliard de catholiques sur terre et l’Église est l’une des institutions les plus anciennes de l’humanité. Elle possède à travers le monde, des cathédrales, des églises, des monastères, des couvents, des propriétés agricoles, immobilières, des entreprises industrielles et commerciales. Il est impossible de déterminer la valeur exacte de ses possessions. Certains n’acceptent que difficilement son action du fait de sa richesse. En vendant toutes ses œuvres d’art, ses propriétés immobilières, elle pourrait nourrir une bonne partie des nations les plus pauvres.

L’Église a d’importants besoins en argent, en personnels, services, bâtiments, matériels… Les chrétiens le savent, mais ont souvent des préjugés les empêchant de dépenser plus, compte tenu de malversations et détournements. Jésus, se consacrant à la prédication, a bénéficié du soutien et de l’hospitalité de pharisiens de mauvaise réputation, de Marie de Magdala, « de laquelle étaient sortis sept démons, Jeanne, femme de Chuza, intendant d’Hérode, Suzanne, et plusieurs autres, qui l’assistaient de leurs biens1. » L’honnêteté de Judas était douteuse : « Il disait cela, non qu’il se mettait en peine des pauvres, mais parce qu’il était voleur, et que, tenant la bourse, il prenait ce qu’on y mettait ».2 Dans les années quatre-vingts, des scandales financiers ont éclaté frappant de stupeur des millions de catholiques qui pensaient que le Vatican ne se préoccupait que d’opérations charitables.

L’Église s’exprime difficilement sur sa richesse, les revenus d’un évêque, d’un prêtre, sur le poids de sa fiscalité, les subventions reçues, etc. Depuis quelques années cependant, elle publie ses comptes et donne à ceux qui le souhaitent des documents sur son fonctionnement. L’Église entend satisfaire les attentes de ceux dont elle sollicite la générosité et qui veulent savoir comment sont gérés et répartis les fonds qu’elle collecte. La transparence financière est la juste contrepartie de la générosité de ses membres. L’Église catholique ressemble à une confédération informelle d’entités indépendantes. Depuis la crise financière mondiale, la richesse de l’Église pose un véritable dilemme en raison de la collecte laborieuse d’argent provenant de milliers d’organisations religieuses et laïques, mais également en raison des financiers qui, avec leurs logiciels, investissent les milliards accumulés dans toute la sphère financière mondiale. Les méthodes aléatoires du passé deviennent obsolètes et même dangereuses. Il n’y a pas de fatalité dans cette situation. La mondialisation et la financiarisation sont les mêmes pour tous. Des décisions radicales s’imposent, y compris, au titre de la connaissance de la législation car la formation est une garantie d’efficacité dans la gestion patrimoniale. Le travail effectué par Maître Ludovic Serée de Roch sur l’administration et la fiscalité des biens d’Église en France éclaire des faits et des situations juridiques extrêmement complexes et le plus souvent méconnus. L’Église se compose des diocèses, structures juridiques indépendantes, dont dépendent des paroisses et des services. Chacun dispose d’une association diocésaine qui, sous la responsabilité de l’évêque, est chargée de tous les frais permettant l’exercice du culte (immeubles, impôts, personnel, etc.), des communautés religieuses qui ont une structure et un fonctionnement propres, d’écoles catholiques qui ont leur autonomie financière. L’Église a besoin de lieux pour célébrer les offices, rassembler les communautés, enseigner, travailler, ou loger ceux qui sont à son service. Du fait de son histoire, la situation de la fille aînée de l’Église est singulière. Tous les édifices qui appartenaient à l’Église avant 1905 sont devenus propriété de l’État ou des communes. Il en est ainsi des cathédrales (sauf celles d’Évry, de Lille et de Saint-Étienne), des églises anciennes, des presbytères, du mobilier (objets de culte, orgues, ornements anciens, sculptures, tableaux, trésors…). Ils appartiennent et sont à la charge des collectivités, mais l’Église dispose de leur utilisation et finance leur fonctionnement (chauffage, éclairage, éléments nécessaires au culte). Tout ce qui a été construit, réalisé, aménagé depuis 1905 est aujourd’hui la propriété de l’Église. Financés par les dons des fidèles, les églises nouvelles, les centres de rencontres ou de réflexion, les logements des prêtres, les maisons diocésaines, les lieux de pèlerinage, les œuvres d’art qui les embellissent et qui accompagnent les expressions diverses de la prière… sont généralement la propriété de l’association diocésaine qui en confère la responsabilité du propriétaire et de l’utilisateur aux structures locales. Il lui appartient donc d’en supporter les charges et d’en assurer l’animation et le rayonnement. Dans de nombreux diocèses, existent des structures propres, reliées à l’association diocésaine, en charge des chantiers et qui gèrent la collecte de fonds employés à cette réalisation (construction d’églises, de lieux de rencontre…). Les comptes des diocèses sont soumis à la gestion du conseil économique diocésain (dont l’économe est le mandataire permanent). La transparence est de règle dans les diocèses qui rendent compte aux fidèles de l’utilisation de leurs dons, ainsi qu’aux organismes publics. La véritable richesse de l’Église repose sur l’engagement des fidèles. De nombreux bénévoles offrent leur temps, dans l’aide matérielle et la participation aux tâches de la vie quotidienne des paroisses ou du diocèse, dans l’organisation générale des finances (reflet d’une compétence active des services et mouvements diocésains) au service d’une gestion rigoureuse. L’analyse juridique menée par Maître Ludovic Serée de Roch n’est pas un exercice d’érudition susceptible de n’intéresser que quelques enseignants ou chercheurs. Elle s’adresse aux évêques, prêtres, économes, membres des conseils diocésains et paroissiaux, aux élus, préfets, responsables du patrimoine, fidèles, etc. Elle permet une parfaite compréhension de la situation actuelle et de son évolution et comporte une grande utilité pratique. En excellent universitaire et praticien du droit, Maître Ludovic Serée de Roch a parfaitement réussi la difficile conciliation entre une analyse minutieuse du droit et une étude synthétique permettant de dégager des lignes forces, à partir d’arguments soigneusement pesés. Avec un très grand souci de précision, les sources sont soigneusement présentées et le style est très clair. On est sensible au fait que l’auteur, sur chacun des aspects de son étude, a su avoir une vision globale incluant débats théoriques et politiques et conséquences concrètes. Il écarte bien des idées reçues ou du moins modère leur portée et la présentation facilite la compréhension d’un thème traversé par toutes les contradictions d’une époque de mutations. C’est dire qu’il faut lire cet ouvrage. Non pas pour porter un diagnostic définitif sur l’état présent des finances de l’Église. Ni pour pouvoir jouer les prophètes inspirés. Mais simplement pour se doter de certains des instruments techniques indispensables à l’éducation de la lucidité.

Bernard Callebat
Directeur de la collection Canonica



1. Luc 8-2,3.
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Introduction

L’Église est un important propriétaire de biens immobiliers, mobiliers et financiers, même si la propriété temporelle n’est pas un but en soi. Le canon 1254 du Code de droit canonique pose le principe fondamental suivant : « L’Église catholique peut, en vertu d’un droit inné, acquérir, conserver, administrer et aliéner des biens temporels, indépendamment du pouvoir civil, pour la poursuite des fins qui lui sont propres. Ces fins propres sont principalement : organiser le culte public, procurer l’honnête subsistance du clergé et des autres ministres, accomplir les œuvres de l’apostolat sacré et de charité, surtout envers les pauvres. » La gestion des biens s’effectue selon les dispositions du Code de droit canonique dans le respect des règles juridiques du droit interne français1. L’étude de l’administration et de la fiscalité des biens ecclésiastiques aborde directement les structures économiques, financières, monétaires et sociales de l’Église. Elle pose des questions délicates particulièrement intéressantes, celles-ci n’ayant jusqu’à présent, fait l’objet que d’un très petit nombre de travaux scientifiques compte tenu de l’extrême complexité des chiffres et des techniques juridiques2. Cette matière aride, austère, difficile d’accès, dont la compréhension s’effectue par la maîtrise d’une dialectique obscure, est limitée à des séries de chiffres, formules et règles rébarbatives. Aucune harmonie doctrinale ne s’en dégage. Vatican II ne traite aucunement des biens temporels d’une manière systématique mais y fait simplement allusion au travers de questions concrètes. Une lecture des documents post-conciliaires s’impose pour comprendre le sujet. Un particularisme très singulier existe en France dans la mesure où la propriété publique de certains édifices du culte et des objets mobiliers les garnissant coexistent depuis longtemps1, avec l’importante propriété privée de l’Église. Aux termes de la loi du 9 décembre 1905, les édifices servant à l’exercice public des cultes et les objets mobiliers les garnissant sont la propriété de personnes publiques. Les cathédrales (du moins celles qui étaient en exercice en 1905) appartiennent à l’État et les églises aux communes. En vertu de l’article 5 de la loi du 2 janvier 1907, les édifices cultuels et les meubles les garnissant en 1905 sont mis à la disposition des fidèles et des ministres du culte, affectataires, pour la pratique de leur religion, sauf désaffectation. La paroisse ou le diocèse ne peuvent exécuter de constructions ou travaux sans l’accord du propriétaire, de l’architecte des bâtiments de France ou du conservateur des antiquités et objets d’art, sur les biens protégés au titre de la loi du 31 décembre 1913. La qualité d’affectataire permet aux diocèses et aux paroisses de disposer de la jouissance gratuite de plein droit, exclusive et perpétuelle de biens inaliénables et imprescriptibles appartenant à des personnes publiques. L’Église acquiert et dispose de biens indépendamment des personnes publiques et privées, dans un cadre juridique et administratif complexe, recouvrant une disparité importante de situations économiques. L’unité centrale est constituée par 114 diocèses dirigés par un évêque exerçant une tutelle hiérarchique sur des prêtres chargés de l’animation cultuelle des paroisses. À leurs côtés, des congrégations spécialisées dans une œuvre sociale ou scolaire, disposant de moyens matériels importants pour les exercer, sont elles aussi soumises à une autorité hiérarchique spécifique relevant soit des structures diocésaines, soit directement du Saint Siège. Au fil des années, l’Église a accumulé des richesses conséquentes par le biais de dons et de legs effectués par les fidèles. Les familles catholiques craignant que l’État ne les spolie à nouveau, ont dispersé leurs biens dans de multiples associations ou structures juridiques afin de prévenir une éventuelle nationalisation. De par sa charge et sa compétence, l’Église ne se confond aucunement avec la communauté politique et n’est liée à aucun parti. Elles sont toutefois toutes deux, à des titres divers, au service de la vocation personnelle et sociale des mêmes hommes. Elles exercent plus efficacement ce service, pour le bien de tous, par une saine coopération tenant compte des circonstances de temps et de lieu1. Avec l’aide de laïcs compétents, les prêtres assurent l’administration des biens ecclésiastiques conformément à leur nature et selon le droit. L’inadéquation entre les règles canoniques et civiles pose parfois des difficultés2. Les ressources acquises à l’occasion de l’exercice d’une fonction ecclésiastique sont employées pour assurer un niveau de vie satisfaisant aux prêtres et aux évêques et pour accomplir les devoirs de leur état. Le surplus est affecté au service de l’Église et aux œuvres de charité. L’Église ne doit pas devenir une entreprise lucrative et les revenus qui en proviennent ne peuvent être employés à l’augmentation du patrimoine personnel des prêtres. Ceux-ci doivent éviter toute cupidité et rejeter soigneusement tout ce qui aurait une apparence commerciale3. Ils sont invités à embrasser la pauvreté volontaire qui rendra plus évidente leur ressemblance avec le Christ et les rendra plus disponibles à leur ministère4. Il convient toutefois de prévenir les excès, telle la tentative volontaire de destruction de l’église à Requista près de Rodez : l’abbé Barthes avait placé une bouteille de gaz reliée à un cierge, sous les premiers bancs de la nef, devant l’autel estimant que l’Église Catholique Romaine était devenue ‘‘l’Église des riches’’ alors que le Christ aurait voulu qu’elle soit miséricordieuse1. La situation financière de l’Église est aujourd’hui très difficile car ses ressources stagnent, alors que ses dépenses augmentent. Elle rémunère 15 000 prêtres, au traitement compris entre 800 et 1 000 euros net mensuels et 114 évêques dont la rémunération s’élève entre 1 200 et 1 400 euros, étant précisé que le coût du logement à la charge de l’Église est plus important en raison du prestige de la fonction. La raréfaction des fidèles et la crise des vocations augmentent les charges financières, matérielles et salariales. L’Église est contrainte de rémunérer de plus en plus de diacres pour compenser la diminution du nombre de prêtres ce qui lui coûte plus cher. La rémunération des laïcs en mission ecclésiale s’élève autour de 1 500 euros net mensuels. L’Église est également contrainte de rémunérer des comptables et des agents pour se conformer aux dispositions légales et aux attentes des fidèles et des prêtres ce qui grève son budget de fonctionnement. L’Église entretient par ailleurs 50 033 pensionnés (33 497 religieuses, 6 395 religieux et 10 141 prêtres). Ce chiffre dépasse 60 000 lorsqu’on ajoute les personnes ayant quitté leur ministère après quelques années d’exercice. Le nombre cotisant à la Camavic est de 14 590 assurés. Il n’existe aucun autre régime aussi déséquilibré en France. Il reçoit de ce fait un transfert de compensation de 180 millions d’euros du régime général et une subvention d’équilibre s’élevant à 78 millions d’euros en 2003. Ce transfert n’appelle pas d’autres critiques que celles susceptibles d’être adressées au mécanisme de couverture des autres régimes sociaux, si ce n’est peut-être que la CSG-CRDS et le calcul des cotisations qui reposent sur une assiette ne tenant pas compte des offrandes de messe. Du fait de la pyramide des âges dans le clergé, 2 000 sœurs décèdent tous les ans en France sans être remplacées. À Sault-de-Navailles, le couvent de la Visitation construit il y a vingt ans, a été fermé en avril 2006 suite à la pénurie de vocation, les huit religieuses ayant été dispersées dans les monastères de Lourdes, Moulin, Thonon-les-Bains et Voiron1. Alors que les couvents se vident, les charges d’entretien augmentent. L’Église supporte également le coût financier des 350 établissements de santé appartenant aux congrégations. Elle assume aussi les 2 015 678 élèves répartis dans 4 873 écoles, 1 589 collèges et 757 lycées de formation générale. L’enseignement privé catholique représente 17 % des effectifs scolarisés avant l’Université et 142 000 enseignants. Les dépenses s’élèvent à 11,9 milliards d’euros par an. Les familles, l’État et les collectivités territoriales participent à ce financement (prise en charge des rémunérations du personnel enseignant, forfait d’externat pour couvrir partiellement les autres salariés). Les communes et les EPCI contribuent aux frais de fonctionnement des écoles primaires privées sous contrat (dépenses d’entretien des locaux, achats de petit matériel, fournitures pédagogiques, forfait imputable aux élèves scolarisés dans des établissements confessionnels situés dans d’autres collectivités). Les aides publiques couvrent les dépenses à hauteur de 9,2 milliards d’euros. Pour résorber ses difficultés financières, l’Église diversifie le plus possible ses revenus. Le réseau dense d’associations culturelles et sociales à orientation confessionnelle permet d’obtenir des subventions publiques. L’Église vend aussi ses biens. Le nombre de transactions immobilières ne cesse de croître (couvents, presbytères, propriétés de congrégations, séminaires), faisant appel à de nombreux intermédiaires et agents immobiliers. Citons la vente spectaculaire de l’hôtel de Bourbon-Condé par la congrégation des Filles du Cœur de Marie à la famille de l’émir du Bahreïn pour la somme de 66 millions d’euros2. Ces ventes de biens immobiliers risquent d’augmenter dans les prochaines années compte tenu des impératifs budgétaires et financiers et malgré un régime fiscal globalement avantageux. La fiscalité sur les biens ecclésiastiques fait l’objet de règles particulières, compliquées, résultant d’un déterminisme social et culturel lié à des considérations juridiques, comptables, politiques, financières, budgétaires. Les intérêts nationaux ou électoraux, les difficultés de l’administration sont à l’origine d’exonérations, d’exemptions, de détaxes. Ces règles ne résultent d’aucun volontarisme. Depuis longtemps dans notre pays, la fiscalité se caractérise par l’absence de considérations philosophiques ou doctrinales1. Au siècle dernier, Bérenger, rapporteur général du budget, proclamait à la tribune du Sénat : « Ce que nous voulons, c’est de l’argent et non des arguments2. » Péret, ministre des Finances, indiquait que son ministère n’est pas un laboratoire où l’on se livre à la « recherche de la pierre philosophale » et que l’ingéniosité en cette matière est très limitée : « Rien n’est plus ingrat que la terre financière. Il est bien difficile d’y faire pousser des fleurs3. » Alors même que l’impôt est un acte de souveraineté d’un État, aucun texte ne le définit avec précision. Les fiscalistes utilisent toujours la définition donnée par Jèze au début du siècle dernier : « l’impôt est une prestation pécuniaire requise des particuliers par voie d’autorité, à titre définitif et sans contrepartie, dans le but d’assurer la couverture des charges publiques4. » Celle-ci ne rend pas compte des bouleversements intervenus dans les fonctions de la fiscalité, les transformations de l’État contemporain, les avancées de la démocratie, le développement du commerce international, l’apparition de moyens logistiques nouveaux, utilisation universelle de techniques informatiques. L’impôt est indissociable de la politique étant l’expression de la puissance publique et une épreuve pour les contribuables1. L’antifiscalisme constitue un contre-pouvoir puissant car refuser l’impôt revient à priver le politique de moyens d’action et à lui imposer ses vues. En France, ce comportement est singulier car la société sécrète régulièrement et traditionnellement de profonds mouvements qui entretiennent un climat d’hostilité à l’impôt et à l’égard de ceux qui sont chargés de l’établir et de le recouvrer. La réponse traditionnelle est la disparition de la conscience fiscale. Frauder le fisc est souvent considéré comme un comportement honorable. Certains arguments trouvent leurs fondements dans les écrits de Leroy-Beaulieu, dans l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, dans le principe de la résistance à l’oppression, dans les dégrèvements accordés à certains et dans la théorie de l’égalité des sacrifices. Certains redressements, relativement faibles, traduisent les difficultés d’exercice du contrôle administratif, même si les agents s’attachent scrupuleusement à vérifier les déclarations pour couvrir les frais engagés. Certaines difficultés d’application et les nécessités du fonctionnement administratif ont tendance à exonérer certaines catégories de contribuables au détriment d’autres2. Les biens ecclésiastiques sont également la source de convoitises et de désordres3. Le patrimoine religieux est très important en France et de tout temps la cible de voleurs, de vandales motivés par des considérations religieuses ou politiques (guerres de religion, Révolution française, etc.) et des péripéties militaires de notre territoire. Le dépeuplement des campagnes et la baisse de fréquentation des églises le rend aujourd’hui encore plus vulnérable aux vols, d’autant que les propriétaires, à qui incombe la responsabilité de l’entretien et de la sécurité des édifices du culte, ne disposent pas toujours des moyens, ni de la volonté d’en assurer une protection suffisante. Des détériorations, dégradations ou destructions sont commises par des voleurs mais également aussi par des laïcs, des paroissiens et même des prêtres peu attentionnés ou respectueux du patrimoine, croyant quelquefois bien faire. Des serrures anciennes avec de magnifiques ferronneries sont remplacées par des verrous modernes, des portes médiévales en bois remplacées par des fermetures en aluminium plus fonctionnelles… À Pamiers, le conservateur des antiquités et objets d’art constate la disparition de la peinture murale de la Vierge du peintre Pedoya dans l’église Notre Dame du Camp. Après recherches, il s’avère qu’elle a été effacée par un prêtre nettoyant la chapelle (la commune de Pamiers propriétaire de l’édifice n’a déposé aucune plainte)1. L’étude de ces biens et de la finance conduit également à analyser la législation douanière car la libre circulation des personnes et des marchandises au sein du marché unique ne signifie pas la suppression de tous les contrôles. Les États membres de l’Union européenne mettent en œuvre des mesures exceptionnelles pour prévenir et lutter contre la fraude, mais également pour éviter que la liberté de circulation ne facilite les trafics illicites. La régulation des délinquances relève des institutions douanières et judiciaires. Cet ouvrage vise à présenter d’une manière synthétique et actualisée les principales règles d’administration et de fiscalité des biens ecclésiastiques, par une approche descriptive, privilégiant l’aspect technique. Cette étude des sources, des concepts, des normes, de l’organisation du contentieux, des infractions, permet de mettre en exergue, l’esprit et la pratique de l’administration et des tribunaux nationaux ou communautaires, au travers de l’expérience d’un cabinet d’avocat spécialisé dans ce domaine. Cette étude est le résultat d’une réflexion théorique et d’une expérience pratique. Nous distinguerons l’administration des biens ecclésiastiques hors contentieux (partie I) de la fiscalité et du contentieux (partie II).
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